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Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 25 FÉVRIER 2019
RELATIF AUX INDEMNITÉS DE PETITS DÉPLACEMENTS

À COMPTER DU 1ER AVRIL 2019 (AIN)
NOR : ASET1950706M

IDCC : 1596,1597

Entre :

FBTPA ;

CAPEB Ain ;

SCOP BTP Rhône-Alpes,

D’une part, et

BTP FO Rhône-Alpes ;

UD CFDT Ain,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les organisations d’employeurs et les organisations de salariés du département de l’Ain se sont 
réunies pour négocier le montant des indemnités de petits déplacements applicables dans le départe-
ment de l’Ain, conformément à l’article I-4 des conventions collectives nationales du 8 octobre 1990 
concernant, d’une part, les ouvriers employés par les entreprises du Bâtiment visées par le décret 
du 1er mars 1962 (entreprises occupant jusqu’à 10 salariés), d’autre part, les ouvriers employés par 
les entreprises du bâtiment non visées par le décret du 1er mars 1962 (entreprises occupant plus 
de 10 salariés), et des textes conventionnels territoriaux en vigueur sur ces champs.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Les montants des trois indemnités professionnelles, journalières et forfaitaires, qui constituent le 
régime d’indemnisation des petits déplacements, sont fixés comme suit à compter du 1er avril 2019 
pour le département de l’Ain.

Article 2

De convention expresse entre les parties, et compte tenu des possibilités d’adaptation prévues par 
les textes référencés ci-dessus, la première zone – de 0 à 10 km - est divisée en deux dans le départe-
ment de l’Ain :

– zone I a : de 0 à 4 km ;

– zone I b : de 4 à 10 km.

Article 3

Pour le département de l’Ain, les parties signataires du présent avenant ont fixé le barème des 
indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans le tableau ci-
après, à compter du 1er avril 2019 :

(En euros.)

ZONES INDEMNITÉ
de trajet

INDEMNITÉ
de transport

INDEMNITÉ
de repas

1a 0,51 0,75

10,06

1b 1,22 2,59

2 2,42 5,45

3 3,66 9,12

4 4,84 12,81

5 6,23 16,47

La majoration de 25 % prévue antérieurement, dans le cadre du calcul des zones à vol d’oiseau, 
pour les communes situées en zone de montagne en vertu des arrêtés préfectoraux des 26 juin 1961, 
3 août 1962, 20 février 1974 et 28 avril 1976, est supprimée.

Toutefois, cette suppression est subordonnée à l’entrée en vigueur effective des nouvelles conven-
tions collectives nationales ouvriers prévoyant le calcul des zones concentriques au moyen d’un site 
internet reconnu de calcul d’itinéraire ou, en tout état de cause, à l’application d’un tel système au 
niveau de l’entreprise.

Article 4

Compte tenu de la structure des entreprises de la branche et de la volonté des parties signataires 
de maintenir un statut social homogène au bénéfice de l’ensemble des ouvriers de la profession, 
il n’est pas nécessaire de prévoir de stipulation spécifique pour les entreprises employant moins 
de 50 salariés.

Article 5

La prochaine réunion de la commission paritaire départementale aura lieu en février 2020.
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Article 6

Le texte du présent accord sera déposé à la direction générale du travail conformément à la régle-
mentation en vigueur et fera l’objet des mesures de publicités réglementaires.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord auprès du ministère compétent.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 25 février 2019.

(Suivent les signatures.)
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